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RAPPORT PRÉSENTÉ AU CONSEIL PERMANENT AU SUJET DES PROGRÈS RÉALISÉS DANS L’ÉLABORATION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES,  PAR L’AMBASSADEUR VIRGILIO ALCÁNTARA, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE ET PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE  DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI CHARGÉ DU PROJET DE CHARTE SOCIALE  DES AMÉRIQUES  


(Présenté à la séance tenue le 16 décembre 2009) 

J’ai demandé à soumettre le présent rapport, Monsieur le Président, parce qu’hier marquait la fin de mon mandat en qualité de Président du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI chargé de l’élaboration du projet de Charte sociale des Amériques. Je ne voulais pas m’acquitter de cette  responsabilité sans sonner l’alarme nécessaire. 

Plus que tout, je désire partager avec vous, distingués collègues, quelques informations et formuler quelques opinions à haute voix. 

Par exemple, je désire rappeler qu’il y a un mois ce mercredi, que les présidents des commissions et groupes de travail furent convoqués à une réunion avec vous, en votre qualité de Président du Conseil permanent,  et avec le Secrétaire général adjoint  pour discuter de méthodologie de travail, de productivité des réunions et des restrictions financières  de l’Organisation.  

On avait discuté des dépenses inutiles causées par le manque de ponctualité, du retard dans l’ouverture des réunions, des réunions prolongées qui durent de longues heures pour produire peu de résultats.  On avait  également discuté des réunions suspendues par manque de quorum.  

En tant que président du Groupe de travail chargé du Projet de Charte sociale des Amériques, j’ai fait état des frustrations que provoquent les réunions stériles, des longues heures improductives pour nous autres, mais pour lesquelles l’Organisation a dû décaisser des ressources dont elle ne dispose pas.  

Personne ici n’ignore que cette Organisation a été obligée de limiter son budget et d’autoriser l’utilisation de ses réserves pour couvrir partiellement d’importants besoins insatisfaits durant plus de temps qu’il n’état recommandé.   

La négociation de la Charte sociale fait suite à un mandat qui a été confié par l’Assemblée générale à plusieurs reprises et il revêt la plus grande importance, mais il s’agit d’un mandat que nous essayons de respecter depuis cinq ans, spécifiquement depuis que la résolution 2056 datant de 2004 a confié au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) la tâche d’élaborer un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action.  

Qu’avons-nous fait durant ces cinq ans ? Oui, Monsieur le Président, telle est la question que je me suis posé durant les dernières réunions du Groupe de travail sur la Charte sociale.  Qu’avons-nous fait durant ces cinq ans ? 

Je vais tout résumer en quelques mots. En tout,  le projet de Charte sociale contient 36 articles  dont 28 ont été approuvés. Il reste 8 articles à examiner et à approuver.  En sus du dispositif du projet, demeure encore en suspens l’examen de la partie du préambule et du Plan d’action.  Pour arriver au point où nous sommes, le Groupe de travail a eu huit présidents et il a tenu plus de 100 réunions officielles et non officielles qui ont coûté à  l’Organisation probablement plus de $600 000.
J’aimerais que nous focalisions notre attention ailleurs, que nous nous tournions vers d’autres événements et d’autres réalisations. Que s’est-il passé durant ces cinq ans dans le Continent américain  dont nous faisons partie ? Qu’avons-nous réalisé  au sein de cette Organisation. 
Je vais vous brosser un tableau, Monsieur le Présdient, chers collègues. 
· En 2005, nous avons tenu le Sommet des Amériques à Mar del Plata, au terme duquel nous avons adopté par consensus une Déclaration de 76 paragraphes et un Plan d’action de 70 paragraphes.
· En 2009, nous avons tenu le Sommet des Amériques à Port of spain, au terme duquel nous avons adopté par consensus une difficile et longue Déclaration d’engagement de 97 paragraphes. 
· Nous avons tenu cinq Assemblées générales dans les lieux suivants : Fort Lauderdale, au cours de laquelle nous avons adopté 4 décalrations et 100 résolutions ; Santo Domingo, au cours de laquelle nous avons adopté 5 déclarations et 96 déclarations ; Panama, au cours de laquelle nous avons adopté 4 déclarations et 94 résolutions ; Medellin, au cours de laquelle nous avons adopté 2 déclrations et 83 résolutions ; et San Pedro Sula, au cours de laquelle nous avons adopté 3 déclarations et 92 résolutions. Vous vous rappellerez que quelques-unes furent très ardues. 
· Nous avons tenu 7 sessions extraordinaires de l’Assemblée générale : une en 2006 pour adopter le Statut de l’Organisation interaméricaine de défense; deux en 2007 pour adopter le financement du programme-budget de 2008 et une autre pour adopter la méthodologie de calcul du barème des quotes-parts appelées à financer le Fonds ordinaire de l’Organisation; deux en 2008 dont l’une pour adopter la création du Sous-Secrétariat aux questions juridiques et le Secrétariat aux relations extérieures, et l’autre pour approuver le financement du programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2009; et deux en 2009, l’une pour examiner la crise politique au Honduras et l’autre pour approuver le financement du Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organsation pour 2010. 
Durant ces cinq années, Monsieur le Président, presque tous les gouvernements de notre Continent ont été renouvelés, ce qui veut dire que pratiquement, tous nos peuples ont pu se mettre d’accord pour former une majorité suffisante en vue de statuer sur le choix de leurs dirigeants. 
Durant ces cinq ans, en outre, plusieurs nations ont entamé des processus complexes de réformes constitutionnelles, y compris le mien, la République dominicaine et ces processus ont été portés à terme. 
Dans nos propres nations, durant la même période, nous avons signé de nombreux accords de coopération et même de multiples accords de commerce extrêmement complexes, à l’instar de celui intervenu entre les nations du CARIFORUM et l’Union européenne, un accord de libre-échange dénommé Association de coopération économique. 

Je souligne ces éléments, je donne ces exemples pour que nous puissions prendre en compte que la Charte sociale et son Plan d’action peuvent être rédigés et adoptés par consensus. Ce processus s’est révélé une tâche ardue, comme le démontre ce cheminement de cinq ans, mais le but final peut être atteint. En réalité, il est déjà à la portée et je vous demande seulement cela : un ultime effort constructif.
Nous n’allons pas soulever ici l’argument qu’approuver une Charte sociale est un processus spécialement compliqué, nécessairement conflictuel ou de toute façon ardu en raison des disparités qui caractérisent  nos réalités économiques, sociales et culturelles.  
Mais nous voulons mettre en relief que depuis le mandat initial émané de l’Assemblée générale, il avait été prévu que le contenu de la Charte sociale correspondrait à des objectifs très concrets , en conformité avec les principes du développement social qui sont déjà consacrés dans cette Organisation et dont les sources sont les suivantes : 
· Le chapitre VII de la Charte de l’OEA ; le chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine; le Statut et les plans stratégiques du CIDI; le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination; les Déclarations et conclusions des Sommets et réunions ministérielles de haut niveau et des commissons interanéricaines pertinentes; le Protoole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et traitant des droits économies, sociaux et cultures, Protocole de San Salvador. 
¿Qu’avons-nous acconpli durant cinq années de discussion de la Charte sociale ? 
Nous avons réalisé des progrès, comme je l’ai indiqué dans le résumé au début de mon rapport, mais nous n’avons pas abouti. Durant mon mandat à la présidence – comme l’ont conclu les délégations qui participent le plus fréquemment aux réunions du Groupe de travail – les progrès ont été sensibles et par moments, il a semblé qu’il y avait suffisammen de disposition à achever la rédacation. Mais, nous n’avons pas pu atteindre cet objectif. 
Maintenant, nous ne pouvons dire qu’il manque peu, ni qu’il manque beaucoup. La seule chose que nous pouvons assurer, c’est que personne ne peut prédire en ce moment quand nous arriverons au point final. 
Le processus de consensus est fréquemment frustrant. Nous en avons fait l’expérience lorsque nous n’avons éaprgné aucun effort, des heures durant, à examiner la rédaction d’un paragraphe, lorsque nous nous sommes externués à discuter de définition, ou lorsque nous avons repris et remanié des articles de résolution de l’OEA, des Nations Unies, des Déclarations émanées de Sommets ou de Conventions internationales. Cependant, mon expérience dans ce cadre a démontré que le processus de consensus est toujours enrichissant. 
Pourquoi ? Parce qu’il nous oblige à nous mettre dans la peau des autres et cela nous mène à comprendre , à mieux saisir nos préoccupations, les motifs et les positions à soutenir, et à accepter qu’ils doivent figurer dans chaque document que nous espérons appartiendra à tous. 
Dans ce climat politique, nous vivons parfois dans l’illusion qu’il est mieux de mettre en route nos projets sans opposition, sans prendre en compte les opinions divergentes, mais l’expérience historique tend à nous enseigner que lorsque nous voulons changer ou transformer la réalité sociale sans compter avec les autres, nous ne faisons que construire sur du sable. 
Tel n’est pas ‘objectif que nous devons viser avec la Charte sociale et son Plan d’action et c’est pourquoi nous soumettons le présent rapport  et émettons nos réflexions. C’est aussi la raison pour laquelle nous recherchons aujourd’hui l’appui le plus ferme des représentants perrments pour qu’ils épaulent avec la plus grande volonté politique le processus de rédaction.   .
 Je vous demande de le faire en gardant à l’esprit que nous représentons des pays appartenant à une région où la moitié de la population est pauvre, une région qui est tristement  caractérisée par la pire répartition de revenus, en tenant compte du fait que les objectifs énoncés dans les documents dont nous parlons sont d’offrir à tous nos citoyens plus de chances de tirer avantage du développement durable dans l’équité et l’inclusion sociale. 
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Mon objectif est de vous porter à réfléchir sur cette question, Messieurs les représentants permanents, de sorte que les délégués de vos pays qui assistent aux prochaines réunions du Groupe de travail sous la nouvelle présidence que nous choisirons puissent démontrer, dans leur esprit de concertation  et en vertu de positions et propositions constructives, qu’ils sont animés de la volonté de faire de la Charte sociale une réalité. 
À notre avis, la Charte sociale que nous avons approuvée ne contient aucun engagement, aucune déclaration de principes, aucun énoncé lié aux droits économiques, sociaux et culturels qui s’écartent des prescrits de tous les gouvernements démocratiques. 
La Charte sociale est un document qui a établi qu’il serait accompagné d’un Plan d’action, qu’il ne serait pas simplement une déclaration, mais qu’il serait aussi un document contenant un programme assorti d’action et de d’objectifs à atteindre dans un délai déterminé. Il doit être accompagné, je l’ai bien dit, d’un plan d’action. Il ne s’agit pas d’un tribunal mis sur pied pour condamner un État quelconque. 
Finalement, nous adressons nos remerciements à l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez et à tout le personnel technique du Secrétariat exécutif au développement intégré, aux vice-présidents du Groupe, à notre secrétaire, l’infatigable Beatriz Piñeres et à chacun des délégués qui ont participé activement aux réunions du Groupe de travail en déployant des efforts pour contribuer effectivement  à la réalisation des travaux qui nous ont été confiés, spécialement dans un esprit d’engagement envers le projet de Charte sociale des Amériques.  

Merci beaucoup Monsieur le Président.
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